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« Servir sans faillir. »
Devise du RAID

Aux hommes en noir,
sur la Terre comme au ciel.
À leur famille.
À tous ceux qui défendent
les valeurs démocratiques, où qu’ils soient.
À tous ceux que l’on aime.

Aux victimes des attentats et à leurs proches.


PRÉFACE
D’ANGE MANCINI,
PREMIER CHEF DU RAID(1)
Lorsque Jean-Michel Fauvergue m’a demandé quelques lignes pour la préface de son livre en cours d’écriture qui s’appellerait Patron du RAID, j’ai immédiatement dit « oui » pour trois raisons : mon amitié pour Jean-Michel ; parler du RAID ; et évoquer ce que représente la notion de « Patron » pour un flic.
Mon amitié pour Jean-Michel est ancienne et, comme on dit maintenant, « durable » puisqu’elle remonte pratiquement à la création du RAID en 1985-1986.
Jean-Michel m’a été présenté par un ami commun, Charly Diaz, qui avait été mon collaborateur comme jeune inspecteur de police à la Brigade criminelle au 36, quai des Orfèvres, et qui est maintenant devenu, en plus d’un ami cher, une autorité littéraire et scientifique de la police… Mais pas seulement, car c’est toujours un grand flic(2)  !
Très vite, Jean-Michel a été attiré par cette nouvelle unité et il en rêvait… réellement, concrètement. Je dirais même qu’il en rêvait éveillé !
Les circonstances de la vie et de la profession ont fait qu’il a mis un certain temps avant de rejoindre le RAID comme « Patron ». Mais entre-temps, il n’est pas resté inactif, loin de là.
Il a participé au début des années 1990 à la création du GIPN (Groupe d’Intervention de la Police Nationale) de Nouvelle-Calédonie.
En 1995, à la Direction centrale de la Sécurité publique, il s’est attaché à élaborer pour les différents GIPN une doctrine d’emploi et une cohérence dans le recrutement, la formation et l’organisation de ces services créés en 1972, au lendemain des événements tragiques des Jeux olympiques de Munich.
Parler du RAID est également pour moi un immense plaisir pour l’avoir créé dans un formidable élan d’équipe en juin 1985 puis pour avoir participé à l’extraordinaire aventure du recrutement des 80 premiers « Raiders ». Et pour l’avoir commandé pendant cinq ans. Cette émotion perdure toujours…
Je profite de l’occasion qui m’est donnée ici pour rendre un hommage appuyé et sincère à tous les Raiders qui ont partagé un moment de la vie du RAID.
Le seul fait d’y repenser me rappelle tous les beaux moments de cette aventure mais aussi les moments de tristesse infinie lors de la mort de Kiki, Fernand, René…, gloires éternelles et respectées de cette belle histoire du RAID depuis 37 ans. Je n’oublie pas bien sûr tous les hommes qui furent blessés et meurtris dans l’exercice de leur si dangereuse mission.
Enfin, que signifie le mot « Patron » pour un flic ?
Dans le langage courant, ce terme recouvre de très nombreuses significations et désigne généralement celui qui commande, qui dirige : un chef, un employeur, un supérieur hiérarchique. Le terme « Patron » peut aussi avoir des connotations plus argotiques ou populaires : le « tenancier », le « big boss », le « grand manitou », etc. Dans le langage liturgique, un « Patron » désigne un saint qu’un groupe reconnaît comme étant leur protecteur, sens également présent dans l’emploi de ce terme au sein de la police.
À mes débuts à la Préfecture de police, on ne disait pas « je suis de la police » mais « je suis de la maison » avec le sentiment d’appartenir à une institution connue, respectée et dirigée justement par des « Patrons ».
Les journalistes de l’époque appelaient même ceux de la Police judiciaire « les seigneurs du 36 » et si, dans ce qualificatif, demeure un côté un peu souverain, un peu monarque, la dimension protectrice est aussi certaine.
Pour un flic, c’est une notion très forte, un peu mystérieuse, une alchimie très complexe qui confère aux détenteurs de ce titre une aura invisible, silencieuse mais réelle, et parfaitement comprise et admise par tous.
Pour un commissaire de police, être reconnu comme le « Patron » marque une étape importante de sa carrière, quel que soit le service. C’est le moment où il atteint un équilibre entre ses connaissances, théoriques comme pratiques, et son humanité, un équilibre entre l’esprit et le cœur.
C’est une notion que le groupe ou le service ressent instinctivement et qui donne toute sa plénitude à la fonction de commandement.
Le « Patron » ne dirige pas seulement par sa position hiérarchique mais par tout ce qui fait sa personnalité : son intelligence, sa sensibilité, son attention aux autres, quels que soient leur grade ou leurs responsabilités.
Dans un groupe comme le RAID, j’avais l’habitude de dire que peu importe la place occupée dans un dispositif opérationnel, chacun est important, qu’il soit en tête de la colonne d’assaut ou à la protection des véhicules d’intervention. Cette notion d’égalité dans les risques imprègne tous les membres du service et permet une cohésion et une force homogènes, comme celles d’un « pack » au rugby.
Je n’aime pas la formule « policiers d’élite », trop galvaudée par les médias. Je lui préfère celle de « Formule 1 », qui traduit mieux l’état d’esprit comme la réalité d’une équipe dont l’entraînement, les procédures d’intervention et les moyens techniques lui permettent de maîtriser toutes les situations difficiles et complexes, en ayant toujours à l’esprit que le meilleur combattant est celui qui sait le mieux se protéger pour rester opérationnel le plus longtemps possible.
Le Raider est un combattant puissant mais il doit toujours rester humain et humble. Cette humilité est une vertu essentielle depuis la création du RAID et elle est toujours aussi présente, vivante, dans le cœur de tous les Raiders d’aujourd’hui qui œuvrent dans la vraie vie, celle où les risques sont bien réels et parfois mortels, au contraire des mondes virtuels toujours plus glorifiés de nos jours.
Je veux témoigner ici personnellement de la transmission de ces valeurs humaines entre les différents « Patrons » du RAID. Ils ont su adapter en permanence le service, les hommes, les matériels et les techniques aux évolutions de la société et de sa dangerosité dans le but de neutraliser la brutalité la plus sauvage, la plus cruelle ou la plus féroce.
Le RAID est l’un des remparts vivants de notre civilisation contre la barbarie.
Être « Patron du RAID » est un moment unique dans la vie d’un commissaire, un moment remarquable qui s’accompagne d’intenses responsabilités. Lorsqu’on quitte ce commandement puis que l’on revient à Bièvres, on est toujours très ému de retrouver des hommes qui vous appellent toujours « Patron », même de nombreuses années plus tard. Même ceux qui ne vous ont pas connu comme chef vous appellent « Patron » ! Vous avez l’impression qu’un peu de vous flotte toujours dans cette enceinte si singulière.
Jean-Michel Fauvergue, qui a quitté le RAID après quatre années de commandement, vient d’être brillamment élu député de Seine-et-Marne et siège désormais à l’Assemblée nationale. De toute l’histoire de nos différentes Républiques, c’est le premier policier en activité à avoir été élu député !
Je lui souhaite dans ces fonctions électorales la même réussite que comme « Patron » du RAID.
Je suis sûr qu’il défendra toujours avec force l’intérêt général et celui de la République.
 
Paris, le 15 juin 2017.

Notes
(1) Ange Mancini a dirigé le RAID depuis sa création, en 1985, jusqu’à 1990.
(2) Il est actuellement commissaire général de la Police.


PROLOGUE
Le premier rendez-vous…
Jeudi 5 novembre 2015
J’ai rendez-vous demain matin à 9 h 30 avec Jean-Michel Fauvergue, le patron du RAID(1) , pour parler de notre projet d’écriture. Notre rendez-vous se déroulera dans le domaine de Bel Air, à Bièvres, où est situé le RAID. J’ai préparé cette rencontre, noté des axes à développer, des idées, j’ai recherché des livres que je souhaite lui remettre, notamment En quête de l’Orient perdu d’Olivier Roy interviewé par Jean-Louis Schlegel. Il s’agit du récit des aventures de l’un des plus grands spécialistes de l’islam politique. Un livre d’entretiens dont j’apprécie particulièrement la forme.
Ce rendez-vous est pris depuis plus de quinze jours. La veille, je lui adresse un SMS : « Bonjour Jean-Michel, est-ce toujours Ok pour notre rendez-vous prévu demain ? » « Ok pour moi ! » me répond-il aussi sec.
Dialoguer avec cet homme, qui a toujours rêvé d’être policier, et écrire son histoire est un beau projet. Il me permettra notamment de comprendre pourquoi c’est lui, et nul autre, qui s’est retrouvé à la tête du RAID le 9 janvier 2015, le jour de la prise d’otages dans la supérette Hyper Cacher, porte de Vincennes à Paris.
Vendredi 6 novembre
Je reçois un SMS du chef du RAID à 5 h 10 : « Je pars pour une mission (non prévue). Je reporte notre rendez-vous. Désolé. J.-M. »
 
Pour quel type de mission est-il parti de si bonne heure ? Un retranché qui menace de faire exploser une bombe dans une barre HLM ? Un exercice de sécurité à trois semaines de la Cop21 (il paraît que ça risque de chauffer et que toutes les unités de sécurité sont mobilisées pour assurer la venue des 138 chefs d’État et de gouvernement) ? Une prise d’otages ?
J’ai alors une pensée pour les familles de ces hommes en noir qui, à chaque fois, doivent appréhender leur départ et attendre leur retour…
L’idée d’écrire ce livre est venue de Jean-Michel Fauvergue : « Je voudrais évoquer le rôle du RAID et la façon dont ont été vécus les attentats du mois de janvier. Mais pas seulement dire : “On a fait ci, on a fait ça”… Je voudrais raconter les choses autrement, montrer que derrière chaque intervention, aussi importante soit-elle, il y a des êtres humains. Des opérateurs, des familles, des victimes, mais aussi des forcenés que l’on tente d’interpeller avec le minimum de violence et sans faire de blessés. »
Puis il m’a demandé si cela m’intéressait. Si je pouvais l’aider. J’ai réfléchi toute une semaine et j’ai répondu « oui ».
Comme tous les journalistes de la chaîne de télévision à laquelle j’appartiens, j’ai travaillé sur l’attentat contre Charlie Hebdo puis sur la série d’attaques terroristes qui a sévi les jours suivants.
Bref rappel des faits… Le 7 janvier 2015, les frères Kouachi, deux terroristes se revendiquant d’Al-Qaïda du Yémen, font un massacre dans les locaux parisiens du journal satirique Charlie Hebdo. Ils abattent froidement et méthodiquement 11 personnes, dont des figures historiques du journal, puis ils tuent un policier en prenant la fuite. Le lendemain, un troisième terroriste, Amédy Coulibaly, fait son apparition. Il assassine une policière municipale à Montrouge, dans la banlieue parisienne. Le surlendemain, il prend en otage les clients de l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes. Dans la supérette, il tue 4 otages mais en garde 26 autres en vie avec lui. Pendant ce temps-là, Chérif et Saïd Kouachi, en fuite, se retranchent dans une imprimerie à Dammartin-en-Goële.
Le GIGN(2)  mène l’assaut à Dammartin-en-Goële tandis que la FIPN (Force d’intervention de la Police nationale), composée du RAID et de la BRI(3) , sont à la manœuvre à la porte de Vincennes sous les ordres de Jean-Michel Fauvergue. Ce double assaut a lieu en direct, sous l’œil des caméras de presque toutes les chaînes de télévision françaises. Armés jusqu’aux dents, les trois djihadistes, que ce soit à l’Hyper Cacher ou à Dammartin-en-Goële, ne veulent ni négocier, ni se rendre. Ils chargent les forces de l’ordre et meurent sous les tirs des unités d’élite. Les 26 otages de l’Hyper Cacher sont libérés.
Ces attentats du mois de janvier coûtent la vie à 17 personnes. Sous le choc, le 11 janvier, 4 millions de personnes défilent en France avec pour principal slogan : « Je suis Charlie. » Une grande marche républicaine sans précédent. Quarante-quatre chefs d’État participent au cortège. Les flics sont applaudis dans les rues.
J’ai fait la connaissance de Jean-Michel Fauvergue quelques mois après ces événements sanglants. Le patron du RAID avait accepté de venir rencontrer les journalistes de ma rédaction pour faire un débriefing des opérations du mois de janvier et nous expliquer le fonctionnement de son unité d’élite. C’est moi qui avais organisé cette rencontre. Le courant était passé et nous étions restés en contact…
Lundi 9 novembre
Jean-Michel Fauvergue m’appelle pour que nous fixions un nouveau rendez-vous. Non sans mal (son agenda est serré), nous retenons la date du vendredi 20 novembre. Sur le ton de la plaisanterie, je clos notre échange en lui disant : « Ok pour la date mais, cette fois-ci, espérons qu’il n’y aura pas de contretemps ! » « Je ferai de mon mieux ! » lâche-t-il du tac au tac avant de raccrocher, déjà happé par son travail.
Vendredi 13 novembre
Je dîne chez des amis quand tombe un premier « urgent » sur mon portable.
21 h 34 : Une fusillade a éclaté dans le Xe arrondissement de Paris, près de la rue Bichat. Certains témoins évoquent plusieurs blessés.
 
Puis les « urgents » tombent les uns après les autres sur tous les sites d’information et ceux qui les relaient…
 
22 heures : BFM TV annonce plusieurs morts dans la fusillade.
22 h 05 : iTélé annonce plusieurs explosions près du Stade de France à Saint-Denis.
22 h 08 : François Hollande a quitté la tribune officielle quelques minutes après la déflagration.
22 h 12 : Des tirs ont été entendus à proximité du métro Goncourt.
22 h 14 : L’Express confirme deux explosions près du Stade de France.
22 h 16 : Une fusillade a également éclaté près du Bataclan, où une vingtaine de coups de feu ont été entendus par un témoin sur place.
22 h 30 : BFM TV évoque des grenades au Stade de France et parle de corps déchiquetés.
22 h 31 : François Hollande se rend au ministère de l’Intérieur.
22 h 35 : Une autre fusillade dans le XIe arrondissement aurait fait au moins 18 morts selon la Préfecture.
22 h 36 : BFM TV évoque une prise d’otages en cours à l’intérieur de la salle du Bataclan.
22 h 59 : l’AFP annonce un nouveau bilan de 30 morts.
23 h 09 : Le public, qui était en train d’évacuer le Stade de France, est désormais ramené à l’intérieur du stade.
23 h 15 : Le bilan s’alourdit et serait désormais de 40 morts, selon BFM TV.
23 h 24 : Un témoin cité par BFM TV dit qu’un tireur aurait crié : « C’est pour la Syrie ! »
23 h 36 : La BRI, le RAID et le GIGN sont mobilisés, précise une source proche du Ministère.
23 h 38 : La mairie de Paris demande aux habitants de ne pas sortir de chez eux.
23 h 40 : À cette heure, on parle de 6 attaques simultanées dans Paris et d’un bilan de 60 morts.
23 h 55 : François Hollande prend la parole pour déclarer l’état d’urgence en France et la fermeture immédiate des frontières. Des renforts militaires sont en train d’arriver à Paris. Le président de la République évoque une « horreur » et affirme que la situation n’est pas encore réglée à Paris.
00 h 14 : Au moins 100 morts, selon la police.
00 h 37 : L’assaut est en cours au Bataclan.
00 h 52 : L’assaut est terminé au Bataclan. Plusieurs personnes évoquent un « carnage » à l’intérieur de la salle de spectacle.
 
Je rentre chez moi. Comme la plupart des Parisiens, je ne dors pas de la nuit. Les attentats du vendredi 13 novembre feront 130 morts et plus de 400 blessés.
Samedi 14 novembre
Jean-Michel Fauvergue m’adresse un SMS à 10 h 35 : « Incursion en enfer cette nuit, des cadavres, du sang, le râle des blessés et un assaut sur des fous bardés d’explosifs. Au niveau des blessures corporelles, mes hommes vont bien et moi aussi. Bises. J.-M. »
Mercredi 18 novembre
Je suis réveillée par la sonnerie des nouveaux « urgents » qui tombent sur mon téléphone.
 
05 h 34 : Une fusillade a éclaté à Saint-Denis, au nord de Paris, lors d’une opération policière.
05 h 38 : Une importante opération du RAID est en cours dans le centre-ville de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis), selon la police locale.
06 h 34 : BFM TV affirme que l’homme visé par l’opération du RAID est Abdelhamid Abaaoud, le cerveau présumé des attentats du 13 novembre à Paris.
09 h 26 : Le RAID a envoyé un chien au début de l’assaut et l’animal s’est fait tuer.
10 h 13 : Cinq policiers légèrement blessés, annonce la police.
10 h 21 : Les djihadistes présumés contre lesquels les forces de l’ordre ont donné l’assaut à Saint-Denis projetaient un attentat dans le quartier d’affaires de La Défense, selon une source proche de l’enquête.
12 h 12 : Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur : « 110 membres du RAID et de la BRI sont intervenus de façon très courageuse. »
 
À Saint-Denis, le bilan des opérations fait état de 7 interpellations et de 3 personnes, dont une femme, tuées par explosif. La cible de cet assaut était bien Abdelhamid Abaaoud, le commanditaire présumé des massacres du 13 novembre.
Dès le début de la matinée, les grandes chaînes de télévision françaises passent toutes en format « édition spéciale ».
Vendredi 20 novembre
Le rendez-vous du 20 novembre avec le patron du RAID est bien sûr annulé et reporté au 9 décembre.
Durant cette même période, des attentats ont aussi lieu au Mali, à l’hôtel Radisson Blu de Bamako, où 22 personnes perdent la vie. En Tunisie, un bus de la garde présidentielle explose en plein centre-ville. Bilan : 12 morts et plusieurs blessés.
Mercredi 9 décembre
Pas d’attentat. Pas d’« urgent » sur les fils info. Le soleil brille sur Paris comme en plein été.
J’arrive à Bièvres, le fief du RAID, après avoir un peu cherché ma route. Jean-Michel Fauvergue m’accueille avec un sourire chaleureux. J’entre dans son bureau. Deux gros fusils d’assaut sont accrochés au mur, reliés par une large banderole sur laquelle je peux lire : « Servir sans faillir. » La devise de son unité d’élite.
Malgré son air détendu, le patron du RAID semble fatigué. « Jamais un chef du RAID n’a vécu en un an tout ce que je viens de vivre ! » m’avoue-t-il d’emblée, comme s’il lisait dans mes pensées.
Ce jour-là, nous convenons d’un plan de travail pour retracer son histoire et celle de son unité ainsi que la façon dont le RAID a été mobilisé et a vécu toute cette série d’attentats. 
Le prochain rendez-vous est fixé au vendredi 18 décembre. Nous commencerons par parler de l’affaire Merah.

Notes
(1) RAID : Recherche Assistance Intervention Dissuasion. (Pour les sigles, le lecteur pourra se reporter à la liste des sigles placée à la fin de l’ouvrage.)
(2) GIGN : Groupe d’Intervention de la Gendarmerie Nationale.
(3) BRI : Brigade de Recherche et d’Intervention. Dans ce cadre précis, il s’agit de la BRI de la Préfecture de Police (BRI-PP). Il existe d’autres BRI en France, dépendantes de la Direction Centrale de la Police Judiciaire (DCPJ). Celles-ci ne procèdent pas à des interventions en milieux clos comme le font le RAID ou le GIGN.


Première partie
DE MERAH
À CHARLIE HEBDO

1. L’AFFAIRE MERAH
« La barbarie, la sauvagerie, la cruauté, 
ne peuvent pas gagner. La haine ne peut pas gagner. 
La République est beaucoup plus forte que tout cela. »
Le président de la République Nicolas Sarkozy, 
le 19 mars 2012 à Toulouse. 

Vendredi 18 décembre 2015
J’arrive à Bièvres à l’heure convenue, 9 h 30. Aucune alerte dans l’air. En empruntant l’escalier qui mène au bureau de Jean-Michel Fauvergue, je croise un homme en tenue noire qui dévale les marches en sifflotant. Il me salue. Ainsi que je le découvrirai, tout le monde se salue ici. Ce n’est pas simplement une règle de politesse mais plutôt une manière d’être, de considérer l’Autre… L’ambiance est agréable, légère.
Ce qui marque l’actualité en France aujourd’hui, c’est l’extrême douceur des températures : 22 degrés à Biarritz, 16 à Paris. C’est dire si tout va bien. 
À son poste, le patron du RAID m’accueille avec sa chaleur habituelle. Il semble reposé. Comme prévu, nous partons sur l’affaire Merah.
 
Quand l’affaire Merah éclate, en mars 2012, vous n’avez pas encore pris vos fonctions au RAID. Quel poste occupez-vous alors ? Et comment vivez-vous cet épisode tragique ?
 
Quand cette affaire tombe, je suis stagiaire au Centre des hautes études du ministère de l’Intérieur après avoir quitté l’OCRIEST(1) et avant d’intégrer la Police aux frontières comme sous-directeur en charge de l’international.
Comme tout le monde, je suis cette affaire sur mon poste de télévision. Mais, du fait de mon expérience de chef des GIPN, je m’y intéresse de très près : j’accumule les informations et suis très attentif à tous les commentaires. Je retiens de l’assaut sa durée, 32 heures, et le nombre de cartouches tirées, 300. Très vite, je suppose qu’il y a eu des tirs de saturation, c’est-à-dire des tirs en continu pour que Merah n’avance pas et qu’on le prenne vivant.
 
Un an plus tard, vous êtes à la tête du RAID. Vous connaissez alors l’affaire dans ses moindres détails et vous dites à plusieurs reprises dans la presse : « L’affaire Merah, c’est l’an zéro d’un terrorisme nouveau. » Pourquoi ?
Parce que c’est ce que je pense profondément et pour plusieurs raisons. Tout d’abord, le RAID, mais aussi les décideurs politiques, ont pour la première fois en face d’eux un terroriste qui s’est radicalisé mais qui ne ressemble en rien à ce que l’on imagine à ce sujet. C’est un jeune homme bien habillé, qui a une coupe de cheveux soignée et dégradée, qui s’exprime bien. Mohamed Merah l’avoue d’ailleurs lui-même au cours de la négociation : « Je vis comme un jeune homme français, je vais en boîte, je ne porte pas la barbe… » Des apparences trompeuses dont il se vante également pendant l’échange avec le négociateur : « T’as vu, je vous ai bien eus ! »
Ensuite, le mode opératoire est nouveau. Pour marquer l’opinion publique française, Merah recherche avant tout des cibles à hautes potentialités d’image et d’émotion. Il commence par attirer dans un piège un militaire, à qui il prétend vouloir acheter son scooter. Il lui donne rendez-vous le 11 mars dans un parking à Toulouse. Et là, il l’abat froidement, à bout portant, d’une balle de 11,43 mm. Quatre jours plus tard, à Montauban, le terroriste tue deux autres militaires qui sont en train de retirer de l’argent à un distributeur de billets. Et il en blesse un troisième qui, on le sait aujourd’hui, est paralysé à vie. Enfin, le 19 mars au matin, Merah se dirige en scooter vers l’école juive « Ozar Hatorah » à Toulouse. Lorsqu’il arrive près de l’établissement, il gare son engin, ouvre le coffre, sort ses armes puis, sans hésitation aucune, de sang-froid, il tue trois enfants et un enseignant (qui est le père de deux d’entre eux).
Autre nouveauté, monstrueuse elle aussi : le djihadiste filme ses propres massacres, espérant ainsi pouvoir mettre toutes ses vidéos macabres en ligne. Ces films ont été saisis. Je les ai vus. C’est une horreur. Ils montrent bien sa totale détermination.
Après son dernier acte de barbarie, Mohamed Merah, qui est en fuite, veut continuer à perpétrer ses exactions. Mais il est rapidement « logé » par les services de renseignement, la DCRI(2) et la Police judiciaire. Le 21 mars, le RAID est appelé pour l’interpeller.
 
Comment cela se passe-t-il ? De manière inhabituelle également ?
Absolument. L’unité centrale(3) du RAID, qui est basée à Bièvres, se rend sur place. Les opérateurs encerclent l’appartement et se préparent à l’assaut. Mais, contrairement à ce qu’il se passe habituellement, Mohamed Merah, qui se fait surprendre, ne cherche pas à s’enfuir. Son but, même si tout le monde l’ignore encore à ce moment-là, est de mourir sur place, « en moudjahidine », et de combattre le RAID le plus longtemps possible sous l’œil des caméras afin de laisser un message à la postérité.
Les forces de police ont donc affaire à un individu qui non seulement n’a pas peur de la mort, mais en plus la recherche : « Moi, la mort, je l’aime comme vous, vous aimez la vie », affirme-t-il régulièrement aux négociateurs. Pour le RAID et les décideurs politiques, c’est un comportement pour le moins inattendu. Dans le cas présent, c’est le procureur François Molins(4) qui est saisi de l’affaire. Dépêché sur place, il représente les autorités judiciaires. Mais comme l’opération prend du temps, les médias suivent et commentent l’arrestation en direct, ce qui met en émoi l’opinion publique. L’intervention du RAID repasse alors aux mains des politiques au plus haut niveau car, ne l’oublions pas, nous sommes à la veille de l’élection présidentielle.
 
Comment les hommes politiques réagissent-ils alors ?
Sur le coup, ils réagissent avec la logique et les réflexes d’alors. Le gars est à l’intérieur, seul et sans otage. Les instructions sont claires : « Prenez votre temps. Négociez. Il nous le faut vivant ! »
Le RAID met un dispositif en place pour interpeller Merah dans la nuit en jouant sur l’effet de surprise. L’équipe d’effraction casse la porte à l’aide d’un « door-raider », un vérin hydraulique extrêmement efficace. Sauf que, lorsque celle-ci s’ouvre, le terroriste est parfaitement réveillé et tire sur les opérateurs. L’un des hommes du RAID reçoit deux balles. La première se loge dans son casque, la seconde dans son gilet pare-balles. Heureusement, son équipement le protège mais il est out.
Lorsqu’on est pris sous le feu, la procédure veut que l’on « stabilise ». Le RAID s’engage donc dans une phase de négociation. Pendant ce temps-là, les issues sont tenues. Les snipeurs chargés de tirer, mais aussi d’observer les faits et gestes du terroriste pour fournir des renseignements, sont positionnés. Un gros bouclier anti-balles est mis en place. Les groupes d’assaut se relaient.
 
Les groupes se relaient car cette phase de négociation dure très longtemps.
La phase de négociation dure 20 heures et n’aboutit à rien. Résultat, il faut aller chercher le terroriste là où il est. Les équipes d’assaut progressent sous grenadage, c’est-à-dire en lançant des grenades pour protéger leur avancée. Merah sort. Mais là encore, surprise : il sort en chargeant les services de police ! Pour le RAID, c’est une première.
La consigne étant de l’arrêter vivant, la situation n’est pas simple. Les snipeurs et les équipes d’assaut tentent de le stopper en tirant vers lui au niveau des jambes. Le terroriste continue à charger les opérateurs, mais on s’interdit toujours de le blesser mortellement. Il a un 11,43 dans les mains, dont il se sert bien, des chargeurs en quantité et il se réapprovisionne très rapidement. Il a organisé son appartement comme un vrai champ de guérilla.
Assez rapidement, Merah arrive au contact direct des opérateurs. Le terroriste devient trop dangereux. Il meurt sous nos balles.
Voilà. C’est tout cela l’an zéro. Un point de bascule. Le moment où nous entrons dans un monde où les méthodes terroristes ont profondément changé et où nous devons revoir nos process et notre approche de la négociation, clé de voûte du RAID.
 
Christian Prouteau, fondateur et ex-commandant des forces spéciales du GIGN, s’interroge peu de temps après l’opération dans Ouest-France (5) : « Comment se fait-il que la meilleure unité de police de France ne puisse pas arrêter un homme tout seul ? » Comment l’entendez-vous, encore aujourd’hui ?
Dans un esprit partisan, Prouteau pense sans doute servir ainsi la cause de son ancienne unité, le GIGN, qui ne lui a pourtant rien demandé. Ce qu’il dit est dépassé car cela répond à la logique de quelqu’un qui était dans les services d’intervention il y a trente ans.
Je rappelle que, dans son ADN, le RAID est 100 % policier. C’est une unité policière issue de la Police judiciaire. En clair, cela signifie que nous devons tout faire pour interpeller les individus en vie, ou en meilleure santé possible, pour les remettre ensuite entre les mains des autorités. Et ce, quels que soient leurs actes ou leurs crimes. Eh bien, croyez-moi, c’est beaucoup plus difficile que de mener une action de guerre en milieu civil !
Aujourd’hui (on y reviendra sûrement plus tard), le RAID et le GIGN collaborent très bien, avec des conjonctions comparables, puisque les deux groupes d’intervention travaillent pour le ministère de l’Intérieur. Mais à l’époque de Prouteau, le GIGN était d’origine militaire.
 
C’est Amaury de Hauteclocque, votre prédécesseur au RAID, qui a dirigé l’opération Merah. Quelque temps après, il a été remercié. Le terroriste n’ayant pas été pris vivant, selon vous, l’ex-chef du RAID a-t-il payé les pots cassés, comme certains l’ont laissé entendre ?
Amaury de Hauteclocque est le chef du RAID qui est resté le plus longtemps en poste. Très apprécié de tous, comme ses prédécesseurs, il a beaucoup fait progresser ce service. Il est simplement parti au bout d’un cycle, un an après l’affaire Merah.
Mais comme toujours, avec certains médias, c’est l’amour vache ! Les journalistes nous complimentent puis nous malmènent pour vendre de l’information. On entre alors dans la polémique ou la théorie du complot. Adoré puis critiqué, Amaury de Hauteclocque a vécu avec l’affaire Merah ce que je viens de vivre avec l’assaut de Saint-Denis(6).
Autrement dit, si demain je quittais le RAID pour des raisons personnelles, tout le monde dirait : « c’est l’affaire de Saint-Denis qui a foiré(7)  » alors que ce fut une vraie réussite, même si une porte a résisté !
Mais avec les événements que nous vivons aujourd’hui, je ne suis pas persuadé qu’un chef du RAID puisse rester en poste pendant six ans. Je pense même qu’au bout de quatre ans, quand on a tout donné, il faut savoir lâcher et partir, pour le bien du service et pour sa propre quiétude.

Notes
(1) OCRIEST : Office Central pour la Répression de l’Immigration Irrégulière et de l’Emploi d’Étrangers sans Titre.
(2) DCRI : Direction Centrale du Renseignement Intérieur, devenue depuis DGSI (Direction Générale de la Sécurité Intérieure).
(3) Aujourd’hui, le RAID compte 10 antennes en région mais, à l’époque, il n’y avait que l’unité centrale. 
(4) Le procureur François Molins a piloté les investigations sur l’affaire Merah, la tuerie de Charlie Hebdo et les attentats du 13 novembre 2015 à Paris.
(5) Interview de Christian Prouteau, Ouest-France, le 23 mars 2012.
(6) L’opération policière de Saint-Denis a été menée le 18 novembre 2015 par le RAID pour neutraliser les responsables du massacre commis lors des attentats du 13 novembre à Paris.
(7) Cet assaut a suscité quelques polémiques dans la presse un mois plus tard.




2. LA FIN DES NÉGOCIATIONS



« Jusqu’à la dernière seconde avant le déclenchement de l’assaut, 

j’ai maintenu un négociateur juste derrière la porte 

pour lui offrir la possibilité de déposer les armes. »

Amaury de Hauteclocque, patron du RAID, 
interviewé dans le Figaro du 23 mars 2012.




Pour parler de la négociation avec Mohamed Merah, Jean-Michel Fauvergue fait appel au commandant de police Fabrice C., chef du groupe de négociation à l’époque au RAID. C’est lui qui a mené l’échange pendant 20 heures avec le terroriste. Nous conversons tous les trois.

 

Quatre mois après l’affaire, les négociations entre Mohamed Merah et le RAID sont rendues publiques dans la presse écrite, notamment dans Libération. Mieux encore, des extraits de vos enregistrements audio captés lors du siège de l’appartement sont également diffusés le 8 juillet 2012 dans l’émission Sept à huit sur TF1. En êtes-vous surpris ?

Fabrice C. : Je suis totalement sidéré, voulez-vous dire ! D’ailleurs, au départ, je n’y crois pas une seule seconde. Je me trouve dans la salle d’attente d’un aéroport avec toute ma famille lorsque l’ancien psychologue du RAID m’appelle :

« Fabrice, tu connais la nouvelle ? 

— Non, quelle nouvelle ? 

— Dans Sept à huit, ce soir sur TF1, ils vont balancer une partie des négos ! 

— Qu’est-ce que tu me chantes là ? C’est absolument impossible ! Ils ne peuvent pas avoir de copie !

— Si, si, tu verras ! »

Furieux, j’embarque quand même dans l’avion. Mais à peine arrivé, avec dix heures de décalage, je reçois un coup de fil du patron du RAID, Amaury de Hauteclocque :

« Dis-moi, je suis convoqué à l’IGPN(1)  pour savoir d’où viennent les fuites… Combien as-tu fait de copies exactement ? »

Le Patron arrive heureusement à prouver notre bonne foi mais il passe trois heures dans les services de la Police des polices. Quant à moi, je ne saurai jamais si j’ai été mis sur écoute.

 

Jean-Michel Fauvergue : Aujourd’hui, tout le monde a l’air de trouver cela parfaitement normal alors que c’est énorme ! Non seulement il y a eu des fuites mais en plus, quelqu’un s’est délibérément procuré une copie pour la transmettre à la presse. C’est incroyable. Sans compter les conséquences que cela peut avoir sur la mise en lumière de nos techniques de négociation, d’intervention, et sur les familles.

 

Durant cette opération, vous êtes le négociateur du RAID. Mais sur les extraits des bandes diffusées, on entend souvent une autre voix que la vôtre. De qui s’agit-il ?

F. C. : C’est la voix de Hassan(2), que l’on entend effectivement souvent. C’est un officier enquêteur de la DCRI, un tiers que nous sommes allés chercher car il connaît bien Mohamed Merah pour l’avoir déjà rencontré à Toulouse à deux reprises.

 

Revenons à cette négociation. Comment se passe-t-elle pour vous au départ, dans la nuit du 21 au 22 mars 2012 ?

F. C. : Au départ, ça se passe mal. Appelé par mon unité, j’arrive sur place vers 2 heures du matin. À ce moment-là, une équipe du RAID, qui pense que Merah s’est endormi, tente de l’interpeller. Mais il est bien réveillé et il nous tire dessus !

Pour faire cesser les tirs, on demande au service « négo » d’intervenir. Je prends le mégaphone. J’essaie d’établir un contact avec le terroriste. Ça marche. Merah engage le dialogue : « Je suis un moudjahidine », m’explique-t-il d’entrée de jeu. Nous parlons un long moment.

Les collègues profitent de notre conversation pour se déplacer. Mais alors même que je suis en train d’échanger avec lui, le terroriste vise l’un de mes camarades par une petite ouverture et lui tire deux balles ! L’opérateur est sonné, il faut l’évacuer.

Pour moi, c’est un moment très difficile. Je ressens une grande colère car je pensais avoir engagé un vrai dialogue avec Merah et avoir apaisé la situation. « Surtout ne lâche pas. Continue à lui parler ! » m’exhorte le patron du RAID de l’époque.

Je me ressaisis et communique avec Merah de 3 à 7 heures du matin. Stabilisé, il est plus calme, bouge moins et ne tire plus.

 

Une fois « stabilisé », comme vous dites, croyez-vous à sa reddition ?

F. C. : Oui, j’y crois et nous y croyons tous ! Car après nous avoir tirés dessus, quand je demande à Merah ce qu’il compte faire, il me répond clairement : « Je pense me rendre mais laisse-moi un peu de temps. Je sais ce que je risque : je vais prendre 30 ans de réclusion criminelle avec certainement 22 ans de sûreté. »

« Demande-lui de lâcher une arme comme preuve de bonne volonté », me dit alors Amaury de Hauteclocque, qui est à mes côtés, ce que je fais. « Ok, je ne te presse pas pour la reddition mais lâche-nous une arme. » Merah s’exécute. Il jette un colt 45 depuis le balcon.

 

Ce geste vous incline à croire en sa reddition mais, dans le fond, Mohamed Merah n’a aucun désir de se rendre ?

F. C. : Il n’en a évidemment pas l’intention mais il nous faudra encore un peu de temps pour cerner sa personnalité, son envie de jouer avec nous et son art de la dissimulation.

En attendant, rappelons-le, la consigne est de l’interpeller vivant. Pour débloquer la situation, il nous faut un intermédiaire. Nous hésitons à faire venir sa mère au contact direct mais elle est placée en garde à vue. Ça paraît difficile. Nous vient alors l’idée de faire appel à Hassan, qui va prendre directement la parole :

« Maintenant, qu’est-ce que tu veux faire ? 

— Je ne sais pas, j’ai envie de me rendre mais c’est flou. 

— Pourquoi, c’est flou ? Il n’y aura rien. Ils sont venus me chercher. Je suis venu pour toi. Tout le monde est réglo. Ici, il n’y a que des professionnels. Quand ils font une promesse, ils la tiennent. »

Entre Hassan et Merah, ça marche très bien. Le terroriste évoque même les raisons de ses actes, dévoilant sa profonde dangerosité :

« Mon but, dans ces attentats, c’était de tuer en priorité des militaires, t’entends ? Parce que ces militaires-là sont engagés en Afghanistan avec tous leurs alliés, t’as vu, que ce soit de la police, de la gendarmerie nationale […]. Même, tu veux que je te dise une chose, Hassan ?

— Tu ne m’avais pas ciblé quand même ?

— Si, crois-moi que je t’avais ciblé, Hassan ! Crois qu’Allah a fait que ce n’est pas moi qui sera la cause de ta mort […]. Mon but, c’était de t’appeler, de faire un travail pour que tu viennes à moi et, crois-moi, t’en aurais pris une en pleine tête ! »

À l’évidence, Merah éprouve un vrai plaisir à se jouer de nous et des institutions policières : « T’as vu, en faisant ça, je vous ai bien...
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